
 

 

 

                               

  

 PROVINCE DE QUÉBEC 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 
 

 
Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs tenue le 11 juin 2018 à 20 h à l’hôtel de ville 
situé au 773, chemin Sainte-Anne-des-Lacs, Sainte-Anne-des-
Lacs (Québec) J0R 1B0. 
 
Sont présents : messieurs Normand Lamarche, Serge Grégoire et 
Jean Sébastien Vaillancourt, conseillers, ainsi que madame Luce 
Lépine, conseillère, formant quorum sous la présidence de 
madame Monique Monette Laroche, mairesse. 
 
Sont également présents monsieur Jean-François René, 
directeur général et madame Christine Valiquette, directrice 
générale adjointe 
                                                                                        
 
À  20 h, la mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Absents : Monsieur Sylvain Harvey, conseiller et madame 

Catherine Hamé-Mulcair, conseillère 
 
 

No 6382-06-18 
Adoption de 
l'ordre du jour 

  
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à l’unanimité d’accepter 
l’ordre du jour en y ajoutant les points suivants : 
 
 
5.13 Achat de la propriété sise au 770 chemin Sainte-Anne-des-

Lacs 
 
5.14     Entente avec Hydro Québec, chemin des Merisiers 
 
 

                                                                                          

1. Ouverture de l’assemblée   
2. Adoption de l'ordre du jour 
2.1 Mot de la mairesse et des conseillers 
3. Questions écrites d'intérêt public   
4. Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 14 mai 

2018 et des séances extraordinaires du 24 mai 2018 et du 31 
mai 2018 
                                                        

 

5.      Finances, Administration et Greffe 
 
5.1.1 Comptes payés et à payer 
5.1.2 Dépôt des états comparatifs et états financiers 
5.2 Autorisation de dépenses 
5.3 Dépôt du rapport de la mairesse sur les faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur externe 
5.4 Adoption du projet de règlement numéro 439-01-2018 

modifiant le règlement no 439-2018 adoptant le code d’éthique 
et de déontologie des élus  

5.5 Vente pour défaut de paiement des taxes municipales 
5.6 Embauche d’une secrétaire administrative 



 

 

 

                               

  

5.7 Autorisation d’inscription au congrès annuel de la Fédération 
québécoise des municipalités 

5.8 Demande d’autorisation de passage de cyclistes de 
l’événement cycliste le Tour CIBC Charles-Bruneau 

5.9 Mandat à un notaire et autorisation de signature – Cession 
d’un lot à la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 

5.10 Don à la Maison de la famille des Pays-d’en-Haut 
5.11 Autorisation d’achat de quatre jardinières à trois réceptacles 
5.12 Formation d’un comité ad hoc sur les communications 
5.13 Achat de la propriété sise au 770 chemin Sainte-Anne-des-

Lacs 
5.14     Entente avec Hydro Québec, chemin des Merisiers 
  
 
 
 
6.     Travaux publics 
 
6.1 Octroi de contrat – Fourniture de sable classe « A » MG112 
6.2 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable 

et de l’Électrification des transports - Mise à jour des limites de 
l’emprise du chemin Sainte-Anne-des-Lacs 

6.3 Demandes au ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports - Réparation des fissures, 
de l’accotement et de l’asphalte sur le chemin Sainte-Anne-
des-Lacs et la reconstruction en tout ou en partie du chemin 
Sainte-Anne-des-Lacs 

6.4 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports – Réalisation d’une sortie 
en direction sud de l’autoroute 15  

6.5 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports - Réduction de la vitesse à 
70 km à l’heure sur la route 117 près de l’intersection du 
chemin Sainte-Anne-des-Lacs 

6.6 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports - Modification du terre-plein 
au nord du feu de circulation de la route 117 et du chemin 
Sainte-Anne-des-Lacs 

6.7 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports – Résultat des comptages 
routiers 

6.8 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports – Rendre les parapets 
conformes du viaduc de la sortie 57 de l’autoroute 15 à Sainte-
Anne-des-Lacs 

6.9 Demande d’aide financière – Programme d’aide à la voirie 
locale – Redressement des infrastructures routières locales – 
Phase 2, chemins Fournel et Filion – Dossier RIRL 2017-625 

 
  
 
7.     Loisirs, Culture et Vie communautaire 
 
7.1 Demande de subvention auprès du ministère de la Culture et 

des Communications – Projet d’agrandissement et/ou de 
construction de la bibliothèque municipale 

7.2 Autorisation d’inscription à la 19e Conférence Annuelle du 
Loisir Municipal de l’Association québécoise du loisir municipal 

7.3 Autorisation d’aménagement du sentier au Parc Henri-Piette 



 

 

 

                               

  

 
   
8.    Urbanisme 
 
8.1 Demande de dérogation mineure – 24, chemin des Mésanges 
8.2 Demande de dérogation mineure – 78, chemin des Amarantes 
8.3 Demande de dérogation mineure – 72, chemin des Pinsons 
8.4 Avis de motion – Règlement numéro 1002-01-2018 relatif aux 

dimensions des lots destinés à la construction 
8.5 Adoption du premier projet de règlement numéro 1002-01-

2018 relatif aux dimensions des lots destinés à la construction 
8.6 Avis de motion – Règlement numéro 1001-26-2018 

concernant la superficie des locaux commerciaux 
8.7 Modification de la résolution numéro 6043-05-17 concernant 

une dérogation mineure – 50, chemin Fournel 
8.8 Adoption du règlement 1001-25-2018 modifiant le règlement 

de zonage no 1001 afin d’autoriser certains usages 
supplémentaires dans les constructions accessoires, encadrer 
la location de résidences de tourisme et autoriser la garde de 
poules 

 
 
 
 
9.     Sécurité publique et Incendie 
 
9.1 Autorisation pour l’installation d’une borne sèche amovible au 

lac Saint-Amour 
9.2 Appui à la MRC Les Pays-d’en-Haut – Demande au ministre 

de la Sécurité publique pour modifier le Schéma révisé de 
couverture de risques en sécurité incendie de la MRC Les 
Pays-d’en-Haut  

 
 
 
 
 
10.    Environnement  
 
10.1 Avis de motion – Règlement numéro 444-2018 relatif à la 

gestion des contenants (bacs) de matières résiduelles de la 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 

10.2 Dépôt du projet de règlement numéro 444-2018 relatif à la 
gestion des contenants (bacs) de matières résiduelles de la 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 

10.3 Adoption du règlement numéro 443-2018 relatif à l’entretien 
des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet 

10.4 Autorisation d’achat et plantation d’arbres sur le terrain de la 
caserne de pompiers 

10.5 Embauche – Remplacement au poste saisonnier au Service 
de l’Environnement 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

11. Varia 
12. Correspondance 
13. Période de questions 
14. Levée de la séance 
 
 
 

                               ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
 
 

Mot de la 
mairesse 
et des conseillers 
 
 
  
 

La mairesse et les conseillers font rapport verbal aux citoyens 
relativement aux différents dossiers d’actualité. 
 
 
 

Questions 
écrites d'intérêt 
public 
 
 
 
 

Aucune. 

No 6383-06-18 
Adoption des 
procès-verbaux 
de la séance 
ordinaire du 
14 mai 2018 et des 
séances    
extraordinaires du 
24 mai 2018 et du 
31 mai 2018                                               
 
 
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 14 mai 2018 
et des séances extraordinaires du 24 mai 2018 et du 31 mai 2018. 
 
                                   
 

                               ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ   
 
 
 
 

No 6384-06-18 
Comptes payés 
et à payer 

Madame Monique Monette Laroche, mairesse, ne participe pas aux 
délibérations sur cette question compte tenu qu’elle est directement 
concernée par cette dernière et s’abstient de voter. En effet, une facture 
concerne le fils de madame la mairesse. 
 
 
Entreprise : Groupe Nord Scène 
Facture no : 8749 
Montant : 2 435,00 $ 

 
 
Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’accepter la liste des comptes payés au 31 mai 2018 pour un montant 
de 122 045,00 $ - chèques numéros 15496-15507, 15509-15511, 
15599-15606 et 15615. 
 



 

 

 

                               

  

D’accepter la liste des comptes à payer pour le mois de mai 2018 au 
montant de 284 858,96 $ - chèques numéros 15622-15697. 
                          
    

                               ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ   
 
 

Dépôt des états 
comparatifs et 
états financiers 
 

Les états comparatifs et états financiers au 31 mai 2018 sont déposés 
au Conseil. 
 
 
 
 

No 6385-06-18 
Autorisation de 
dépenses 

Attendu que certaines factures totalisent des sommes excédant 
2 500 $ chacune. 
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’autoriser les dépenses suivantes : 
 

Les Installations Septiques Martin Beaulne 5 722,00 $ 

Excavation Barrett 4 621,58 $ 

Les Excavations G. Paquin inc. 3 981,88 $ 

Les Excavations G. Paquin inc. 4 143,00 $ 

Gingras Excavation 6 870,35 $ 

Excavation Gilles et Mathieu inc. 3 206,03 $ 

Rona H. Dagenais & Fils inc. 3 725,00 $ 

L’Aviron chasse et pêche inc. 2 729,92 $ 

MRC des Pays-d’en-Haut 168 682,00 $ 

MRC des Pays-d’en-Haut 8 778,01 $ 

Multi Routes inc. 11 000,00 $ 

Pavage Jérômien inc. 41 079,05 $ 

Pavage Jérômien inc. 34 875,75 $ 

Pavage Jérômien inc. 4 833,40 $ 

Serres et pelouses Croques-Herbes inc. 3 142,65 $ 

Serres et pelouses Croques-Herbes inc. 2 759,40 $ 

Transport Michel Boyer 4 146,25 $ 

Transport Michel Boyer 5 851,25 $ 



 

 

 

                               

  

 

                             ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

Dépôt du rapport 
de la mairesse sur 
les faits saillants 
du rapport financier 
et du rapport du 
vérificateur externe 
 
 

Attendu que le rapport de la mairesse portant sur les faits saillants du 
rapport financier et du rapport du vérificateur externe est déposé au 
Conseil; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De publier le rapport de la mairesse portant sur les faits saillants du 
rapport financier et du rapport du vérificateur externe dans le Journal 
des citoyens au lieu de le distribuer à chaque adresse civique du 
territoire de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  

  
c. c. Journal des citoyens 
 Technicienne en comptabilité      
                                         
 

No 6386-06-18 
Adoption du projet 
de règlement 
no 439-01-2018 
modifiant le 
règlement no 439-
2018 adoptant le 
code d’éthique et 
de déontologie 
des élus 
 

Tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le règlement 
et renoncent à sa lecture 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 439-01-2018 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 439-2018 ADOPTANT LE 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS 

     
ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été 

donné lors d’une séance du Conseil tenue le 14 
mai 2018; 

 
ATTENDU QUE  le projet du présent règlement a été présenté au 

Conseil lors de la séance ordinaire du 14 mai 2018; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean 
Sébastien Vaillancourt, conseiller,  appuyé par madame Luce Lépine, 
conseillère et résolu à l’unanimité que le présent règlement soit 
adopté : 

 
 

ARTICLE 1 Le règlement numéro 439-2018 est modifié en y 
ajoutant l’article suivant : 

 
« 15.1  
Il est interdit à tout membre d’un conseil de la municipalité de faire 
l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation 
d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une 
subvention par la municipalité, sauf si une décision finale relativement 
à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 
compétente de la municipalité. » 
 
ARTICLE 2   Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la loi. 
 



 

 

 

                               

  

 

 

 

______________________            _______________________ 
Monique Monette Laroche               Jean-François René 
Mairesse                                           Directeur général et  
                                                          secrétaire-trésorier 
 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

 
No 6387-06-18 
Vente pour défaut 
de paiement 
des taxes 
municipales 
 
 

Attendu que la Municipalité veut vendre par le biais de la MRC des 
Pays-d’en-Haut les immeubles dont les taxes municipales et les droits 
de mutation ne sont pas payés (C.M. 1022 et suivants); 
 
Attendu que le directeur général et secrétaire-trésorier a déposé une 
liste des personnes endettées envers la Municipalité pour taxes 
municipales et droits de mutation; 
 
Attendu que la vente des immeubles par enchère publique aura lieu le 
25 septembre 2018 à la Place des citoyens à Sainte-Adèle; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
Que le Conseil accepte la liste des personnes endettées envers la 
Municipalité pour les taxes municipales et droits de mutation. 
 
Que le Conseil ordonne la vente des immeubles pour défaut de 
paiement de taxes.  
 
Que ladite liste soit transmise à l’étude de notaires PME Notaires ainsi 
qu’au directeur général de la MRC des Pays-d’en-Haut. 
 
Que Me Carole Forget, notaire, soit mandatée pour effectuer les 
recherches nécessaires au bureau de la publicité des droits pour la 
préparation de la vente pour défaut de paiement des taxes 
municipales. 
 
Que le directeur général et secrétaire-trésorier soit autorisé à retirer de 
cette vente tout immeuble pour lequel les taxes et droits de mutation 
au 31 décembre 2017 auront été payés ou pour lequel une entente de 
paiement aura été conclue. 
 
Que le Conseil confirme que selon le règlement numéro 438-2017 sur 
les modalités de paiement des taxes foncières municipales, des 
compensations et des conditions de perception pour l'exercice 
financier 2018, le taux d’intérêt sur les arrérages de taxes est de 
quinze pour cent (15 %). 
 
Que la technicienne en comptabilité est autorisée à imputer au compte 
de taxes de chaque citoyen en défaut les frais de courrier 



 

 

 

                               

  

recommandé, frais d’huissier et frais de recherches pour courrier 
retourné en cas d’adresse inexistante. 
 
Que le Conseil mandate la MRC des Pays-d’en-Haut pour vendre 
lesdits immeubles à l’enchère publique. 
    
Que le directeur général et secrétaire-trésorier de la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs soit mandaté pour assister à cette vente et se 
porter adjudicataire des immeubles pour lesquels aucune offre n’est 
faite ou sur certains immeubles définis par le Conseil. 
 

                              ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
c. c. MRC des Pays-d’en-Haut 
 PME Notaires 
 Technicienne en comptabilité 
 

 
No 6388-06-18 
Embauche d’une 
secrétaire 
administrative 
 
 

Attendu le départ de madame Charlotte Andrews, secrétaire 
administrative; 
 
Attendu qu’il y a lieu de procéder à l’embauche d’une personne pour 
combler le poste vacant de secrétaire administrative; 
 
Attendu l’affichage à l’interne selon les dispositions de la convention 
collective en vigueur; 
 
Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a reçu une seule 
candidature, soit celle de madame Jasmin Kroese; 
 
Attendu que les compétences de madame Kroese répondent aux 
exigences dudit poste; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution,  
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par                   
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De nommer madame Jasmin Kroese au poste de secrétaire 
administrative, et ce, à compter du 12 juin 2018, au taux horaire et 
avantages sociaux de la convention collective présentement en 
vigueur. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
c. c. Madame Jasmin Kroese 
 Technicienne en comptabilité 

 

 
No 6389-06-18 
Autorisation 
d’inscription au 
congrès annuel de la 
Fédération 
québécoise des 
municipalités 
 

Attendu que le congrès annuel de la Fédération québécoise des 
municipalités se tiendra au Palais des congrès de Montréal du 20 au 
22 septembre 2018; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par                   
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 



 

 

 

                               

  

 
D’autoriser les inscriptions de mesdames Monique Monette Laroche, 
mairesse et Luce Lépine, conseillère ainsi que de monsieur Normand 
Lamarche, conseiller, au congrès annuel de la Fédération québécoise 
des municipalités qui se tiendra au Palais des congrès de Montréal du 
20 au 22 septembre 2018,  au coût de 780 $ par personne, taxes en 
sus. 
 
Tous les frais inhérents à ce congrès seront payés par la Municipalité. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
c. c. Technicienne en comptabilité 

 
 

No 6390-06-18 
Demande 
d’autorisation de 
passage de 
cyclistes de 
l’événement cycliste 
le Tour CIBC 
Charles-Bruneau 
 

Attendu la 23e édition de l’événement cycliste le Tour CIBC Charles-
Bruneau; 
 
Attendu que le Parcours de deux jours ralliant Mont-Tremblant à 
Boucherville, avec un arrêt d’une nuit à Saint-Sauveur, souhaite 
effectuer la traversée de Sainte-Anne-des-Lacs le vendredi 6 juillet 
prochain; 
  
Attendu la demande d’autorisation de l’organisme pour traverser la 
Municipalité; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser le passage des cyclistes du Tour CIBC Charles-Bruneau 
dans la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs le 6 juillet 2018. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
  
c. c. Fédération québécoise des sports cyclistes 
 

 
No 6391-06-18 
Mandat à un notaire 
et autorisation de 
signature – 
Cession d’un lot à 
la Municipalité de 
Sainte-Anne-des- 
Lacs 
 

Attendu la résolution numéro 6258-01-18 concluant une entente 
relativement à la cession de frais de parcs et de terrains de jeux pour 
la subdivision du lot 1 919 191 (Molco Immobilier inc.); 
 
Attendu que Molco Immobilier inc. a acquis le lot 6 226 569 pour 
acquitter les frais de parcs et de terrains de jeux pour la subdivision du 
lot 1 919 191; 
 
Attendu qu’il y a lieu de mandater un notaire pour préparer les 
documents nécessaires pour l’acquisition du lot 6 226 569; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
De mandater Me Carole Forget, notaire, pour la préparation du contrat 
ainsi que tous documents s’y rapportant. 
 



 

 

 

                               

  

D’autoriser la mairesse et le directeur général à signer, pour et au nom 
de la Municipalité, le contrat ainsi que tous les documents s’y 
rapportant. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
  
c. c. Me Carole Forget, notaire 
 Molco Immobilier inc. 
 Technicienne en comptabilité 
 

 
No 6392-06-18 
Don à la Maison 
de la famille des 
Pays-d’en-Haut 
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’accorder un don au montant de 100 $ à la Maison de la famille des 
Pays-d’en-Haut dans le cadre de sa levée de fonds annuelle. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
  
c. c. Technicienne en comptabilité 

 
 

No 6393-06-18 
Autorisation 
d’achat de quatre 
jardinières à trois 
réceptacles 
 

Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser l’achat de quatre jardinières à trois réceptacles de 
l’entreprise Techsport au coût de 838,71 $ chacune, taxes en sus. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Technicienne en comptabilité 
 

 
No 6394-06-18 
Formation d’un 
comité ad hoc 
sur les 
communications 
 

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
De former un comité ad hoc sur les communications et de nommer sur 
ce comité madame Monique Monette Laroche, mairesse et messieurs 
Serge Grégoire et Sylvain Harvey, conseillers. 
 

                             ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

No 6395-06-18 
Achat de la 
propriété sise 
au 770, chemin 
Sainte-Anne-des- 
Lacs  

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyée par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
De faire l’acquisition de la propriété sise au 770, chemin Sainte-Anne-
des-Lacs selon les modalités suivantes : 
 

- Prix d’achat : 156 000 $; 
- Suite à la signature de l’acte de vente, le vendeur pourra habiter 

la propriété sans frais pour un maximum de trois (3) mois et devra 
acquitter tous les frais (électricité, chauffage, téléphone, Internet, 
câble, etc.) pendant la période d’occupation, à l’exception des 
taxes municipales et scolaires; 

- Après ce trois (3) mois, le vendeur devra payer un loyer au 
montant de huit cent dollars (800 $) par mois s’il décidait d’habiter 
plus longtemps la propriété et devra acquitter tous les frais 
(électricité, chauffage, téléphone, Internet, câble, etc.) pendant la 
période d’occupation, à l’exception des taxes municipales et 
scolaires. 



 

 

 

                               

  

 
De mandater Me Carole Forget à la préparation de l’acte de vente. 
 
D’autoriser la mairesse et le directeur général à signer, pour et au nom 
de la Municipalité, tous documents s’y rapportant. 
 
Les sommes nécessaires proviendront du surplus accumulé. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
c. c. Monsieur Louis-Alexandre Dubois 
 Me Carole Forget, notaire 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 6396-06-18 
Entente avec 
Hydro Québec – 
Chemin des 
Merisiers 
 

Monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, quitte la séance du 
conseil municipal. 
 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la proposition d’Hydro Québec de partager à parts égales 
le coût du déplacement de la ligne de distribution d’Hydro Québec 
située sur le chemin des Merisiers. Ce qui représente un montant de 
20 201,59 $ plus taxes à être payé par la Municipalité de Sainte-Anne-
des-Lacs. 
 
Ce montant inclut le démantèlement de l’ancienne ligne monophasée. 
 
Les sommes nécessaires proviendront du budget de la voirie. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Technicienne en comptabilité 

 

 
Monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, revient assister à la 
séance du conseil municipal. 
 
 

No 6397-06-18 
Octroi de contrat – 
Fourniture de sable 
classe « A » MG112 
 
 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a lancé un appel 
d’offres pour la fourniture de sable classe « A » MG112 pour l’année 
2018; 
 
Attendu que la Municipalité a reçu trois (3) soumissions; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 

 
 

Nom du 
Soumissionnaire 

Prix  
matériel 
($/tonne 

métrique) 

 
 

Distance 
(km) 

Prix 
transport 

MTQ 
($/tonne) 

 
 

Prix total 
($/tonne) 

Excavation Miller 2014 6,00 $ 23 6,89 $ 12,89 $ 

Lafarge Canada 9,50 $ 20 6,19 $ 15,69 $ 

Uniroc inc. 4,20 $ 42 10,16 $ 14,36 $ 

 
Ces prix excluent les taxes. 



 

 

 

                               

  

 
Attendu que le plus bas soumissionnaire est Excavation Miller 2014 
compte tenu des coûts de transport; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’octroyer le contrat d’achat de sable Classe A, MG112 à l’entreprise 
Excavation Miller 2014 pour l’année 2018 au coût de 12,89 $ par 
tonne, taxes en sus, le tout conformément à sa soumission du 31 mai 
2018. 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

c. c. Excavation Miller 2014 
 Directeur du Service des Travaux publics 
 Technicienne en comptabilité 
 
 

Nota Bene : le prix du soumissionnaire pour le contrat de fourniture de 
matériel recyclé en 2017 était de 10,75 $ la tonne. 
 
 

No 6398-06-18 
Demande auprès 
du ministère des 
Transports, de la 
Mobilité durable 
et de l’Électrification 
des transports de 
mettre à jour les 
limites de l’emprise 
du chemin Sainte-
Anne-des-Lacs 
 

Attendu que le plan de transport actif a été déposé au conseil 
municipal; 
 
Attendu que la première étape pour la réalisation des objectifs du plan 
de transport actif est la mise à jour des limites de l’emprise du chemin 
Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports de mettre à jour les limites de l’emprise 
du chemin Sainte-Anne-des-Lacs. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
 Monsieur Claude Cousineau, député de Bertrand 
 Directeur du Service des Travaux publics 
 

 
No 6399-06-18 
Demandes au 
ministère des 
Transports, de la 
Mobilité durable et de 
l’Électrification des 
transports - 
Réparation des 
fissures, de 

Attendu l’état lamentable du chemin Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 



 

 

 

                               

  

l’accotement et de 
l’asphalte sur le 
chemin Sainte-Anne-
des-Lacs et 
la reconstruction 
en tout ou en partie 
du chemin Sainte- 
Anne-des-Lacs 
 

De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports : 
 

- D’effectuer les réparations nécessaires, quant aux fissures, 
l’accotement et l’asphalte sur le chemin Sainte-Anne-des-
Lacs, ceci de façon urgente. 

 
- D’effectuer la reconstruction en tout ou en partie du chemin 

Sainte-Anne-des-Lacs, ceci dans un délai à court terme. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
 Monsieur Claude Cousineau, député de Bertrand 
 Directeur du Service des Travaux publics 
 

 
No 6400-06-18 
Demande auprès 
du ministère des 
Transports, de la 
Mobilité durable 
et de l’Électrification 
des transports – 
Réalisation d’une 
sortie en direction 
sud de l’autoroute 
15  

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par  
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports de réaliser une sortie en direction sud 
de l’autoroute 15 pour desservir les municipalités de Sainte-Anne-des-
Lacs, Piedmont et Prévost. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
 Monsieur Claude Cousineau, député de Bertrand 
 Directeur du Service des Travaux publics 

 
 

No 6401-06-18 
Demande auprès 
du ministère des  
Transports, de la 
Mobilité durable 
et de l’Électrification 
des transports - 
Réduction de la 
vitesse à 70 km à 
l’heure sur la route 
117 près de 
l’intersection du 
chemin Sainte- 
Anne-des-Lacs 
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par  
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports la réduction de la vitesse à 70 km/heure 
sur la route 117 près de l’intersection du chemin Sainte-Anne-des-
Lacs. 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
 Monsieur Claude Cousineau, député de Bertrand 
 Directeur du Service des Travaux publics  
 
 

No 6402-06-18 
Demande auprès 
du ministère des 
Transports, de la 
Mobilité durable 
et de l’Électrification 
des transports - 
Modification du 
terre-plein au nord 
du feu de circulation 
de la route 117 et 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par  
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports la modification du terre-plein au nord du 
feu de circulation de la route 117 et du chemin Sainte-Anne-des-Lacs 
afin de permettre les virages à gauche pour avoir accès aux 
commerces. 
 
 



 

 

 

                               

  

du chemin Sainte-
Anne-des-Lacs 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
 Monsieur Claude Cousineau, député de Bertrand 
 Directeur du Service des Travaux publics 
 
 
 
 

No 6403-06-18 
Demande auprès 
du ministère des 
Transports, de la 
Mobilité durable 
et de l’Électrification 
des transports – 
Résultat des 
comptages routiers 
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par  
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports de refaire les comptages routiers en 
2017 et de nous donner les résultats; 
 
De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports les anciens résultats des comptages 
routiers du chemin Sainte-Anne-des-Lacs et de la route 117. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
 Monsieur Claude Cousineau, député de Bertrand 
 Directeur du Service des Travaux publics 
 

 
No 6404-06-18 
Demande auprès 
du ministère des 
Transports, de la 
Mobilité durable 
et de l’Électrification 
des transports de 
rendre les parapets 
conformes sur le 
viaduc de la sortie 57 
de l’autoroute 15 à 
Sainte-Anne-des- 
Lacs 
 

Attendu que la hauteur des parapets sur le viaduc de la sortie 57 de 
l’autoroute 15 à Sainte-Anne-des-Lacs n’est pas conforme; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par  
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable  
et de l’Électrification des transports de rendre les parapets conformes 
sur le viaduc de la sortie 57 de l’autoroute 15 à Sainte-Anne-des-Lacs 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
 Monsieur Claude Cousineau, député de Bertrand 
 Directeur du Service des Travaux publics 
 

 
No 6405-06-18 
Demande d’aide 
financière -
Programme d’aide 
à la voirie locale – 
Redressement des 
infrastructures 
routières locales – 
Phase 2, chemins 
Fournel et Filion –
Dossier RIRL 2017-
625 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a pris 
connaissance des modalités d’application du volet Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAVL); 
 
Attendu que les interventions visées dans la demande d’aide 
financière sont inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour lequel 
la MRC des Pays-d’en-Haut a obtenu un avis favorable du ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports (MINISTÈRE); 
 



 

 

 

                               

  

 Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs désire présenter 
une demande d’aide financière au MINISTÈRE pour la réalisation de 
travaux admissibles dans le cadre du volet RIRL du PAVL; 
 
Attendu que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 
lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs s’engage à 
obtenir le financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, incluant la part du MINISTÈRE; 
 
Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs choisit d’établir 
la source de calcul de l’aide financière selon l’estimation détaillée du 
coût des travaux; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
Que le Conseil de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs autorise la 
présentation d’une demande d’aide financière pour les travaux 
admissibles, confirme son engagement à faire réaliser les travaux 
selon les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de 
non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

c. c. Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 

  
 

No 6406-06-18 
Demande de 
subvention auprès 
du ministère de 
la Culture et des 
Communications – 
Projet 
d’agrandissement 
et/ou de 
construction de la 
bibliothèque 
municipale 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’approuver la teneur de l’étude d’opportunité et des documents 
l’accompagnant, le tout soumis dans le cadre du projet de construction 
d’une nouvelle bibliothèque, documents préparés par le Réseau 
BIBLIO des Laurentides en date du 7 juin 2018 et dont copie est 
déposée au dossier du Conseil; 
 
D’approuver le budget pluriannuel d’exploitation « proforma » contenu 
à ladite étude d’opportunité; 
 
D’engager la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs à investir un 
minimum de 580 000 $  correspondant à 60 % du coût minimal du 
projet tel que mentionné dans l’étude d’opportunité; 
 
D’autoriser le directeur général à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

c. c. Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité 
 

 



 

 

 

                               

  

No 6407-06-18 
Autorisation 
d’inscription à la 
19e Conférence 
Annuelle du 
Loisir Municipal 
de l’Association 
québécoise du 
loisir municipal 
 

Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’autoriser l’inscription de la directrice du Service des Loisirs, de la 
Culture et de la Vie communautaire à la 19e Conférence Annuelle du 
Loisir Municipal qui se tiendra les 3, 4 et 5 octobre 2018 à l’Hôtel de 
Concorde à Québec, au coût de 430 $ taxes en sus. 

 
Tous les frais inhérents à cette conférence seront payés par la 
Municipalité. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité 
 
 

No 6408-06-18 
Autorisation de 
dépense pour 
l’aménagement du 
sentier au Parc 
Henri-Piette 
 

Attendu qu’il est nécessaire d’avoir des liens piétonniers sécuritaires 
entre les différentes infrastructures de loisirs de la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’autoriser la dépense de 3 927,00 $, taxes en sus, pour 
l’aménagement du sentier entre le terrain de balle molle et les modules 
d’hébertisme au Parc Henri-Piette. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 6409-06-18 
Demande de 
dérogation 
mineure – 24, 
chemin des 
Mésanges 
 
 
 
 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a reçu une 
demande de dérogation mineure pour la propriété du 24, chemin des 
Mésanges; 
 
Attendu que la dérogation mineure consiste à autoriser la construction 
d’une remise dans la marge latérale de 1 mètre, sur un lot d’angle en 
partie localisé dans un milieu humide de valeur élevée de plus de 
4 000 m2  alors que le règlement de zonage 1001 exige une marge 
minimale de 3 mètres; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 
22 mai 2018, a recommandé au Conseil l’acceptation de la demande 
de dérogation mineure; 
 
Le tout, conditionnellement à ce que : 
 

- Le voisin immédiat donne son accord écrit; 
- La remise soit érigée sur des blocs de béton et non sur une 

dalle. 
 

Les raisons invoquées pour appuyer cette recommendation sont : 



 

 

 

                               

  

 
- L’emplacement projeté ne nécessite aucune coupe d’arbres et 

est situé le plus loin possible du milieu humide ainsi que du 
chemin; 

- L’emplacement projeté est situé à plus de 40 mètres de rayon 
des maisons voisines. 
 

Attendu qu’un avis public a été publié conformément à la loi; 
 

Attendu que le Conseil n’a reçu aucune objection concernant cette 
demande; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, la parole est donnée à toute personne désirant se faire 
entendre, 

 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure numéro 18-05-1427  
visant à autoriser la construction d’une remise dans la marge latérale 
de 1 mètre alors que le règlement de zonage 1001 exige une marge 
minimale de 3 mètres, le tout tel qu’illustré au plan projet d’implantation 
produit par Guillaume Paquette, arpenteur-géomètre, le 4 mai 2018 et 
portant le numéro 3177 de ses minutes. Le tout se rapportant à la 
propriété du 24, chemin des Mésanges. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Propriétaire du 24, des Mésanges 
 Directrice du Service de l’Urbanisme 

  
 

No 6410-06-18 
Demande de 
dérogation 
mineure – 78, 
chemin des 
Amarantes 
 
 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a reçu une 
demande de dérogation mineure pour la propriété du 78, chemin des 
Amarantes; 
 
Attendu que la dérogation mineure consiste à autoriser un garage 
annexé dans une marge latérale de 4 mètres alors que le règlement 
de zonage 1001 exige une marge minimale de 7,6 mètres; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 
22 mai 2018, a recommandé au Conseil de refuser de la demande de 
dérogation mineure; 
 
La raison invoquée pour appuyer cette recommandation est : 
 

- Possibilité d’agrandir ailleurs sur le lot, notamment en cour 
latérale gauche ou en cour avant. 

 

Attendu qu’un avis public a été publié conformément à la loi; 
 
Attendu que le Conseil n’a reçu aucune objection concernant cette 
demande; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, la parole est donnée à toute personne désirant se faire 
entendre, 
 



 

 

 

                               

  

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 

De refuser la demande de dérogation mineure numéro 18-05-1428 
visant la marge latérale droite de 4 mètres d’un garage dont l’annexion 
au bâtiment principal résulte d’un agrandissement, alors que le 
règlement de zonage 1001 exige une marge minimale de 7,6 mètres. 
La localisation actuelle des constructions et, par conséquent, ladite 
marge latérale droite étant illustrée au certificat de localisation produit 
par Véronique Armand, arpenteur-géomètre, le 1er mai 2018 et portant 
le numéro 304 de ses minutes. Le tout se rapportant à la propriété du 
78, chemin des Amarantes. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Propriétaire du 78, des Amarantes 
 Directrice du Service de l’Urbanisme 
 

 
No 6411-06-18 
Demande de 
dérogation 
mineure – 72, 
chemin des 
Pinsons 
 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a reçu une 
demande de dérogation mineure pour la propriété du 72, chemin des 
Pinsons; 
 
Attendu que la dérogation mineure consiste à autoriser le maintien de 
la remise dans sa marge avant de 5,15 mètres alors que la 
réglementation exige un minimum de 10,7 mètres; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 
22 mai 2018, a recommandé au Conseil d’accepter la demande de 
dérogation mineure; 
 
Les raisons invoquées pour appuyer cette recommandation sont : 
 

- Réglementation moins sévère au moment de la construction et 
ne requérait pas de permis; 

- Travaux exécutés de bonne foi. 
 

Attendu qu’un avis public a été publié conformément à la loi; 
 
Attendu que le Conseil n’a reçu aucune objection concernant cette 
demande; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, la parole est donnée à toute personne désirant se faire 
entendre, 
 

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure numéro 18-05-1429  
visant à autoriser le maintien de la remise dans sa marge avant de 
5,15 mètres alors que la réglementation exige un minimum de 10,7 
mètres, le tout tel que démontré au certificat de localisation produit par 
Sylvie Filion, arpenteur-géomètre, le 13 mai 2005 et portant le numéro 
1329 de ses minutes. Le tout se rapportant à la propriété du 72, chemin 
des Pinsons. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
c. c. Propriétaire du 72, des Pinsons 
 Directrice du Service de l’Urbanisme 



 

 

 

                               

  

 

 
 
 

Avis de motion – 
Règlement numéro 
1002-01-2018 relatif 
aux dimensions 
des lots destinés 
à la construction 
 

Avis de motion est donné par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseiller, de la présentation lors d’une prochaine séance du 
règlement no 1002-01-2018 relatif aux dimensions des lots destinés à 
la construction. 

No 6412-06-18 
Adoption du 
premier projet 
de règlement 
numéro 
1002-01-2018 
relatif aux 
dimensions des 
lots destinés à la 
construction 
 

Tous les membres du Conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement et renoncent à sa lecture 

 
 
 
 
 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT No 1002-01-2018 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT No 1002 
RELATIF AUX DIMENSIONS DES LOTS DESTINÉS À LA 

CONSTRUCTION 

 
 
ATTENDU la nécessité d’entreprendre toutes les démarches 
nécessaires pour favoriser la protection du couvert forestier et la 
réduction des constructions aux abords des rives ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné à cet effet par le conseil 
lors de la séance tenue le 11 juin 2018 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean Sébastien                                        
Vaillancourt, conseiller, appuyé par madame Luce Lépine, conseillère 
et résolu à l’unanimité : 
 
Que le premier projet de règlement 1002-01-2018 modifiant le 
règlement de lotissement relatif aux dimensions des lots destinés à la 
construction soit adopté : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
L’article 39 est modifié de manière à ce que les mots ‘’à bâtir’’ soient 
remplacés par les mots ‘’destinés à la construction’’ et le paragraphe 
suivant est ajouté :  
 
Nonobstant ce qui précède, des dimensions particulières peuvent 
aussi être exigées selon la localisation des lots projetés par rapport 
aux lacs et cours d’eau désignés ou selon les pentes. 
 
ARTICLE 3 
 
Le texte de l’article 40 est remplacé pour se lire comme suit :  
 



 

 

 

                               

  

Dans le cas d’un lot partiellement desservi, les dimensions minimales 
à respecter sont celles prescrites au tableau suivant. Il est à noter 
qu’aucune profondeur minimale n’est exigée pour ces lots. 
 
Tableau des dimensions minimales des lots destinés à la 
construction partiellement desservis 

  
Dans le cas d’un lot situé à moins de 100 mètres d'un cours d'eau 
désigné ou à moins de 300 mètres d'un lac, les dimensions minimales 
à respecter sont celles prescrites au tableau suivant : 
 
Tableau des dimensions minimales des lots destinés à la 

construction à proximité d’un cours d’eau 
  
 
Malgré les normes édictées plus haut, les lots en pente devront 
rencontrer des normes particulières de lotissement. 
 
Ainsi, pour les lots destinés à la construction localisés sur des pentes 
moyennes de plus de 15%, les superficies devront passer de 4 000 m² 
à 5 000 m² ou de 2 500 m² à 4 000 m². 
 
ARTICLE 4 
 
Le titre de l’article 45 est modifié pour y insérer les mots ‘’forme et’’ de 
manière à se lire dorénavant comme suit : ‘’ FORME ET 
ORIENTATION DES LOTS’’. 
 
De plus, un paragraphe est ajouté, lequel se libelle ainsi ‘’ Toute 
opération cadastrale doit préconiser des lots de forme régulière.’’ 
 
ARTICLE 5 
 
Le texte de l’article 46 est remplacé pour se lire dorénavant ainsi :  
‘’ Le frontage des lots situés sur la ligne extérieure d’une courbe peut 
être diminué à la ligne de l’emprise de la rue jusqu’à 17,5 mètres 
pourvu que la largeur moyenne et la superficie soient conformes à la 
grille des usages, des normes et des dimensions de terrain ou à 
l’article 40, selon le cas.’’ 
 
ARTICLE 6 
 

Type de lot Superficie minimale 
Largeur moyenne 
minimale 

Lot partiellement 
desservi (aqueduc) 

4 000 m² 40 mètres 

Lot partiellement 
desservi (égout) 

2 500 m² 20 mètres 

Type de terrain 
Superficie 
minimale 

Largeur 
moyenne 
minimale 

Profondeur 
moyenne 
minimale 

Lot non desservi 4 000 m² 50 mètres 60 mètres 

Lot partiellement 
desservi 

4 000 m² 50 mètres 60 mètres 

Lot desservi 
Norme de la 
grille 

Norme de la 
grille 

45 mètres 



 

 

 

                               

  

Le texte de l’article 47 est remplacé pour se lire dorénavant ainsi :  
‘’ Dans le cas où la largeur d’un lot situé sur la ligne intérieure d’une 
courbe peut être diminuée à la ligne arrière du lot jusqu’à un minimum 
de 3 mètres pourvu que la largeur moyenne et la superficie soient 
conformes à la grille des usages, des normes et des dimensions de 
terrain ou à l’article 40, selon le cas.  
 
La présente disposition ne s’applique pas aux lots situés en bordure 
d’un lac.’’ 
 
ARTICLE 7 
 
Le texte de l’article 49 est remplacé pour se lire dorénavant comme 
suit :  
‘’ Le frontage des lots de forme irrégulière peut être diminué à la ligne 
d’emprise de la rue jusqu’à 17,5 mètres et ce pourvu la largeur 
moyenne et la superficie soient conformes à la grille des usages, des 
normes et des dimensions de terrain ou à l’article 40, selon le cas. ‘’ 
 
ARTICLE 8 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
                                                                      
             
                        
________________________                  ______________________ 
Monique Monette Laroche                     Jean-François René 
Mairesse                     Directeur général et 
                     secrétaire-trésorier 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le jeudi 5 juillet 
2018 à 19 h. 

 
 

Avis de motion – 
Règlement numéro 
1001-26-2018 
concernant la 
superficie des 
locaux 
commerciaux 
 

Avis de motion est donné par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseiller, de la présentation lors d’une prochaine séance du 
règlement no 1001-26-2018 concernant la superficie des locaux 
commerciaux. 

No 6413-06-18 
Modification de la 
résolution numéro 
6043-05-17 
concernant une 
dérogation mineure – 
50, chemin Fournel 
 

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
De modifier la résolution numéro 6043-05-17 concernant une 
dérogation mineure à la propriété du 50, chemin Fournel de la manière 
suivante : 
 

- En y ajoutant l’attendu suivant : 
 
« Attendu le respect des normes prévu au Code national du 
bâtiment ; » 
 

- En remplaçant la phrase suivante : 
 



 

 

 

                               

  

« d’un escalier adjacent au bâtiment principal, tel que présenté sur le 
plan d’implantation de Nicole Brault Design, daté du 1er mars 2017 » 
 
Par le libellé suivant : 
 

« d’une galerie adjacente au bâtiment principal, tel que présenté au 
croquis déposé le 8 juin 2018, » 
 

- En remplaçant toutes les conditions de ladite résolution par les 
suivantes : 
 

« -  Que cette galerie soit seulement déposée sur le sol, sans y être 
ancrée et ne nécessite aucune excavation; 

- Que le dessous de la galerie soit végétalisée conformément 
aux dispositions prévues à cet effet relativement à 
l’aménagement des bandes de protection riveraines; 

- Que le dessous de la galerie ne soit pas fermée, de manière à 
permettre la croissance et l’ensoleillement de la végétation; 

- Que le dessus de la galerie ne soit pas compose d’une surface 
étanche et soit conçu de manière à permettre l’écoulement de 
l’eau sur le sol; 

- Que l’escalier soit localisé vers la ligne de lot latérale gauche. » 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Propriétaire du 50, chemin Fournel 
 Directrice du Service de l’Urbanisme 
 

 
No 6414-06-18 
Adoption du 
règlement 
no 1001-25-2018 
modifiant le 
règlement de 
zonage no 1001 
afin d’autoriser 
certains usages 
supplémentaires 
dans les 
constructions 
accessoires, 
encadrer la location 
de résidences de 
tourisme et autoriser 
la garde de poules 
 

Tous les membres du Conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement et renoncent à sa lecture 

 
 

 
RÈGLEMENT NO 1001-25-2018 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 1001 AFIN 
D’AUTORISER CERTAINS USAGES SUPPLÉMENTAIRES  

DANS LES CONSTRUCTIONS ACCESSOIRES, ENCADRER 
LA LOCATION DES RÉSIDENCES DE TOURISME ET 

AUTORISER LA GARDE DE POULES 
 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a 

adopté le règlement de zonage numéro 1001 
pour l’ensemble de son territoire ; 

 
ATTENDU QU’ en vertu de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, une municipalité peut modifier ses 
règlements d’urbanisme ; 

 
ATTENDU QUE  l’alinéa 3 de l’article 113 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme permet à la 
municipalité de spécifier, pour chaque zone, 
quels sont les usages autorisés ; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 

représente un territoire attrayant pour les 



 

 

 

                               

  

résidences de tourisme et qu'il est nécessaire 
de les encadrer pour éviter des nuisances ;  

 
ATTENDU QUE l’alinéa 4 de l’article 113 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme permet à la 
municipalité de spécifier l’espace qui doit être 
laissé libre entre les constructions et les usages 
différents; 

 
ATTENDU QU’ un avis de motion a été déposé lors de la 

séance ordinaire du 12 mars 2018; 
 
ATTENDU QUE le premier projet de règlement a été adopté lors 

de la séance ordinaire du 12 mars 2018; 
 
ATTENDU QU’ une assemblée publique de consultation a été 

tenue le 14 avril 2018; 
 
ATTENDU QUE le second projet de règlement a été adopté lors 

de la séance ordinaire du 14 mai 2018; 
 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par monsieur Normand Lamarche, 
conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
Que le règlement no 1001-25-2018 est et soit adopté et que le Conseil 
décrète et statue ce qui suit : 
 
Article 1 
 
L’article 215 du règlement de zonage 1001 est modifié en son 
paragraphe a) de manière à y insérer les mots «la location de 
résidences de tourisme», le tout devant dorénavant se lire comme 
suit : 
 

a) seuls sont autorisés à titre d'usage 
supplémentaire à un usage résidentiel, les 
activités professionnelles, les services de 
garde en milieu familial, les résidences 
d’accueil et familles d’accueil, les logements 
supplémentaires, résidences privées 
d’hébergement pour personnes âgées 
autonomes, la location de chambres, la 
location de résidences de tourisme et les 
fermettes; 

 
Article 2 
 
Le paragraphe c) de l’article 215 du règlement de zonage est 
remplacé pour se lire comme suit : 

c)  À moins qu’il n’en soit stipulé autrement 
dans les sous-sections concernées, tout 
usage supplémentaire à l’usage résidentiel 
doit s’exercer à l’intérieur d’un bâtiment 
principal. 

 
Article 3 
 



 

 

 

                               

  

Le libellé du paragraphe d) de l’article 215 du règlement de zonage 
est remplacé pour se lire comme suit :  

d) L’usage supplémentaire ne donne lieu à 
aucun étalage ou entreposage extérieur. 
 

Article 4 
 
L’article 215 du règlement de zonage 1001 est modifié en son 
paragraphe i) de manière à ajouter les mots suivants : « À l’exception 
de la location de résidences de tourisme qui doit être exploitée par le 
propriétaire » 
 
De manière à se lire comme suit :  

i) À l’exception de la location de résidences de 
tourisme qui doit être exploitée par le 
propriétaire, tout usage supplémentaire à 
un usage résidentiel doit être exercé par 
l'occupant principal du bâtiment principal et 
au plus deux personnes de l’extérieur 
peuvent y travailler. 

 
 
Article 5 
 
Le libellé de l’article 216 du règlement de zonage 1001 est remplacé 
pour se lire comme suit : 
 

a) Certaines activités commerciales sont autorisées à titre 
d'usage supplémentaire pour toute habitation.  

b) Aucun produit ne doit être manufacturé sur les lieux.  
c) Malgré le paragraphe i) de l’article 215, seule la personne 

résidant dans le logement où s’effectue l’activité commerciale 
peut y travailler.  

d) À l’exception des services de mets préparés, de pâtisserie ou 
de boulangerie ou les services de soins du corps et esthétique 
(article 217 i) et m) ci-dessous) qui doivent être exercés à 
l’intérieur du bâtiment principal, les activités professionnelles 
spécifiquement autorisées peuvent être exercées dans une 
construction accessoire conditionnellement à ce que celle-ci 
soit implantée à un minimum de 7,6 mètres des limites de lot; 
 
Une activité professionnelle ne peut pas être exercée dans une 
construction accessoire si elle nécessite l’utilisation ou la 
vidange d’eau. 

 
Article 6 
 
Le titre de la sous-section 7 du chapitre 5 du règlement de zonage 
1001 est modifié de manière à y supprimer les mots «la location de 
chambres» pour les remplacer par les mots « l’hébergement 
touristique ».  
 
Article 7 
 
Les dispositions de la sous-section 7 du chapitre 5 du règlement de 
zonage 1001 sont remplacées par les nouvelles sous-sections 7.1 et 
7.2, lesquelles se lisent comme suit :  
 
 



 

 

 

                               

  

sous-section 7.1 LOCATION DE CHAMBRES (GÎTES) 
 
ARTICLE 238 GÉNÉRALITÉ  
La location de chambres est autorisée à titre d'usage supplémentaire 
pour les habitations.  
 
ARTICLE 239 NOMBRE DE CHAMBRES AUTORISÉ, SUPERFICIE 
ET AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR DES LIEUX 
La location d’un maximum de 2 chambres est autorisée. La 
superficie totale des chambres en location est fixée à 50 mètres 
carrés, sans jamais excéder 30% de la superficie de plancher du 
logement où elles sont implantées.  
 
Le sous-sol doit être directement relié au rez-de-chaussée par 
l'intérieur pour qu’une chambre y soit aménagée.  
 
Aucune des chambres ne peut être convertie en logement. En 
conséquence, aucun équipement de cuisine ne doit être installé dans 
les chambres. 
 
sous-section 7.2 LOCATION DE RÉSIDENCES DE TOURISME  
 
ARTICLE 240 GÉNÉRALITÉS 
La location d’une résidence de tourisme est autorisée à titre d’usage 
supplémentaire pour les habitations. Cependant, dans les zones 
résidentielles, un nombre maximal de résidences de tourisme est 
déterminé pour chaque zone et spécifié à la grille des usages et des 
normes. La location de résidences de tourisme est prohibée en zone 
CONS.  
 
ARTICLE 241 CONDITIONS  
Au surplus des spécifications indiquées aux grilles, les conditions 
suivantes doivent être respectées :  

- Une distance de 100 mètres, calculée à partir de la limite du 

terrain, doit séparer 2 résidences de tourisme ; 

- Un logement accessoire peut constituer une résidence de 

tourisme. Toutefois, une seule résidence de tourisme est 

autorisée par habitation ; 

- Une case de stationnement doit être prévue pour chaque 

chambre offerte dans la résidence de tourisme ; 

- Affichage : Nonobstant les dispositions du chapitre 7 du 

présent règlement, le seul affichage autorisé est le panonceau 

de la CITQ.  

Article 8 
 
Les dispositions de la sous-section 8 relatives aux fermettes du 
chapitre 5 du règlement de zonage 1001 sont remplacées pour se lire 
comme suit : 
 
ARTICLE 242 DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
Lorsqu’autorisées à la grille des usages, normes et dimensions de 
terrains, les fermettes sont autorisées à titre d’usage supplémentaire 
pour les habitations. Les conditions d’exploitation suivantes doivent 
être remplies : 

a) Sur le site d’une fermette, la garde, l’élevage et la reproduction 

des animaux à des fins commerciales sont strictement 

prohibés ; 



 

 

 

                               

  

b) L’usage fermette doit être exercé dans des bâtiments 

accessoires spécifiquement construits à cette fin. 

ARTICLE 243 ANIMAUX AUTORISÉS  
 
Le nombre maximal d’animaux autorisé ainsi que les types 
d’animaux sont fixés en fonction de la superficie du lot et de la famille 
d’animaux : 
 

 
ANATIDÉS : CANARDS ET OIES  
BOVIDÉS : BOVINS (BŒUFS ET BISONS)  
CAMÉLIDÉS : LAMAS, ALPAGAS 
ÉQUIDÉS : CHEVAUX, ÂNES ET MULES 
GALLINACÉS : COQS*, POULES, CAILLES, DINDONS, FAISANS, 
GÉLINOTTES, PAONS, PERDRIX, PINTADES  
OVIDÉS : MOUTONS ET CHÈVRES 

*La garde de coq est interdite.  
 

ARTICLE 244 : NORMES DE CONSTRUCTION 
a) Les écuries, abris, poulaillers et tous autres bâtiments destinés 

à abriter des animaux doivent être érigés sur une dalle de 

béton ou un plancher fermé et étanche; 

b) Un poulailler doit être équipé d’un chauffage d’appoint et d’un 

enclos. Le poulailler doit être conçu de manière à ce que les 

poules puissent circuler librement de l’intérieur du poulailler à 

leur enclos.  

ARTICLE 245 : IMPLANTATION 
a) Les bâtiments de fermette destinés à abriter 5 gallinacés et 

moins doivent être implantés en cour latérale ou arrière, à un 

minimum de 7,6 mètres des limites de lot ; 

b) Les bâtiments de fermette destinés à abriter plus de 5 

gallinacés ou destinés à abriter les anatidés, bovidés, équidés, 

camélidés et ovidés ne peuvent être implantés à moins de 30 

mètres de toutes limites de lots. 
 

ARTICLE 246 ENTREPOSAGE DES DÉJECTIONS ANIMALES  

L’entreposage des déjections animales des bovidés, équidés, 
camélidés et ovidés doit être fait sur une dalle de béton coulée sur 
place et implantée conformément aux distances minimales suivantes :  
a) 30 mètres de tout puits, lac ou cours d’eau;  
b) 75 mètres d’une habitation voisine;  
c) 75 mètres d’un chemin public;  
d) 15 mètres d’une limite de terrain.  

Superficie 
minimale du 

terrain 
Anatidé Bovidé Camélidé Équidé Gallinacé Ovidé 

Nombre 
maximal 

total  
d’animaux 

 
Co- 

efficient 
d’emprise au 
sol maximal 

3000 à 9 999 
m² 

0 0 0 0 5* 0 5 0,31% 

10 000m² à 
99 999 m² 

3 0 0 0 10* 0 8 0,20% 

100 000m²  et 
plus 

10 0 2 4 15 6 15 0,23% 



 

 

 

                               

  

L’installation doit avoir la capacité d’accumuler sans débordement, 
l’ensemble des déjections produites entre chaque vidange et être 
recouverte d’un toit, 
 
ARTICLE 247 ÉPANDAGE DE LISIER ET DE FUMIER 

 
L’épandage du lisier et du fumier est strictement prohibé pour tout 
usage supplémentaire fermette. 
 
Article 9 
 
Les définitions suivantes sont ajoutées en ordre alphabétique à 
l’article 34 concernant la terminologie du règlement de zonage 1001 : 
 
Bâtiment de fermette : Construction accessoire incluant les écuries et 
les poulaillers et servant à abriter des animaux de ferme ou de basse-
cour ou à entreposer leur déjection.  
 
Écurie : Construction accessoire servant à abriter des chevaux. 
 
Établissement d’hébergement touristique : tout établissement dans 
lequel au moins une unité d’hébergement est offerte en location contre 
rémunération, pour une période n’excédant pas 31 jours, à des 
touristes sur une base régulière lors d’une même année civile et dont 
la disponibilité de l’unité est rendue publique. 
 
Poulaillers : Construction accessoire servant à abriter des poules. 
 
Résidence de tourisme : établissement où est offert de l’hébergement 
en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant un service 
d’auto cuisine. 
 
 
Article 10 
 
Le tableau de l’article 103 est modifié de manière à y ajouter une ligne 
qui se lit comme suit : 
 
 COUR AVANT COUR AVANT COUR LATÉRALE COUR 
  SECONDAIRE ARRIÈRE 
FERMETTE  

(section 6) non non oui oui  
 
 Dispositions applicables        sous-section 3    

 
 
Article 11 
 
L’article 104 du règlement de zonage 1001 est modifié en son 
paragraphe d) de manière à y insérer les mots « et des écuries », le 
tout devant dorénavant se lire comme suit : 

 
d) toute construction accessoire ne doit comporter qu'un seul 

étage, à l’exception des garages à 2 étages et des écuries;  
 
 
Article 12 
 
L’article 104 du règlement de zonage 1001 est modifié en son 
paragraphe e) de manière à y insérer les mots « à l’exception des 



 

 

 

                               

  

bâtiments érigés spécifiquement à cette fin pour les usages 
supplémentaires fermettes, », le tout devant dorénavant se lire comme 
suit : 

 
e) à l’exception des bâtiments érigés spécifiquement à cette 

fin pour les usages supplémentaires fermettes, toute 
construction accessoire ne peut, en aucun temps, servir 
d'habitation ou servir d’abri pour animaux;  

 
 
Article 13 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-200 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser les fermettes. La note 
particulière devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 14 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-200 est 
modifiée de manière à ajouter une troisième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 15 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-201 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 16 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-201 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 17 



 

 

 

                               

  

 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 
DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-203 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 18 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-203 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 3 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 19 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-204 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 20 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-204 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 21 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-205 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 22 



 

 

 

                               

  

 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 
DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-205 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 23 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-206 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 24 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-206 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 3 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 25 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-207 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 26 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-207 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 



 

 

 

                               

  

 
Article 27 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-400 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 28 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-400 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 29 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-403 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 30 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-403 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 5 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 31 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-404 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 



 

 

 

                               

  

 Au maximum 5 résidences de tourisme sont autorisées 
à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 32 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-406 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 33 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-406 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
 
 
Article 34 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-500 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
 
Article 35 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-502 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 2 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 36 



 

 

 

                               

  

 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 
DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-503 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 1 résidence de tourisme est autorisée à 

condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 37 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-504 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 38 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-504 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 

 
Article 39 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-505 est 
modifiée de manière à ajouter une note particulière 
visant à autoriser les fermettes. La note particulière 
devant se lire comme suit: 

 
 Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter 

les dispositions présentes aux articles 242 à 247. 
 
Article 40 
 La GRILLE DES USAGES, DES NORMES ET DES 

DIMENSIONS DE TERRAIN comprise dans l’annexe A 
du règlement de zonage 1001, visant la zone H-505 est 
modifiée de manière à ajouter une deuxième note 
particulière visant à autoriser la location de résidences 
de tourisme. La note particulière devant se lire comme 
suit: 

 
 Au maximum 3 résidences de tourisme sont autorisées 

à condition de respecter les dispositions présentes aux 
articles 238 à 241. 



 

 

 

                               

  

 
Toutes les grilles ci-dessus mentionnées se trouvent 
en annexe du présent règlement et en font partie 
intégrante. 

 
 
Article 41 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 
 
 
________________________ ________________________ 
Monique Monette Laroche Jean-François René 
Mairesse Directeur général et 

 secrétaire-trésorier 
 
 

 
     

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 ) (3 )

1 No. Règl. Date

1001- 27- 2018

2
aux articles 242 à 247.

3 Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions 

présentes aux articles 238 à 241
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s'applique pas si un spécialiste en acoustique prouve que le niveau sonore du bruit ambiant est de 55 

dBA (leq24h) ou moins. 

AMENDEMENTS

un usage résidentiel et le centre de l'emprise de l'autoroute 15.  Cependant, cette distance ne 

NOTES

Malgré toute disposition à ce contraire, une distance minimale de 300 mètres doit être respectée entre 

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.

ZONE:        H-200

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

N
O

R
M

E
S

 S
P

É
C

I
F

I
Q

U
E

S

présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES
Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes  aux articles 242 à 247. 

ZONE:        H-201

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

N
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 3 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.

ZONE:        H-203

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

ZONE:        H-205

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.



 

 

 

                               

  

 
 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

ZONE:        H-206

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 3 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.



 

 

 

                               

  

 
 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

ZONE:        H-207

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.



 

 

 

                               

  

 
 
 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

ZONE:        H-400
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.



 

 

 

                               

  

 
 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

ZONE:        H-403
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 5 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.



 

 

 

                               

  

 
 
 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

N
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S
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E

S

présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 5 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247

ZONE:        H-404

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

ZONE:        H-406

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN

U
S

A
G

E
S

 P
E

R
M

I
S

N
O

R
M

E
S

 S
P

É
C

I
F

I
Q

U
E

S

présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 6 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.



 

 

 

                               

  

 
 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

ZONE:        H-500

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247



 

 

 

                               

  

 
 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 2 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247

ZONE:        H-502

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018

N
O

R
M

E
S

 S
P

É
C

I
F

I
Q

U
E

S

présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 1 résidence de tourisme est autorisée à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247

ZONE:        H-503

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018
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S

présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum 4 résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.

ZONE:        H-504

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 

No 6415-06-18 
Autorisation pour 
l’installation d’une 
borne sèche 
amovible au lac 
Saint-Amour 
 

Attendu la recommandation du directeur du Service de Sécurité incendie 
de procéder à l’installation d’un prototype pour borne sèche amovible au 
lac Saint-Amour; 
 
Attendu que ledit système sera à l’essai pour une période d’au moins 
douze (12) mois; 
 
Attendu que ledit système sera installé sur le dessus du ponceau de 
ciment; 
 
Attendu qu’aucune demande aux instances gouvernementales n’est 
nécessaire; 
 
Attendu que certaines composantes devront être commandées pour une 
somme approximative de 500,00 $; 

CLASSES D'USAGES PERMISES

H : HABITATION 

H- 1   :  Unifamiliale i
C :  COMMERCE

C- 1  : Commerce local

C- 2  : Commerce artériel

C- 3  : Commerce régional

C- 4  : Services reliés à l'automobile

C- 5  : Divertissement

I :  INDUSTRIE

I- 1  :  Industrie légère

P :  PUBLIC ET INSTITUTIONNEL

P- 1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P- 2  :  Service public et institutionnel

P- 3  :  Infrastructure et équipement

CONS :  CONSERVATION

CONS- 1 : Conservation

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T PER M IS

U SA GES SPÉC IF IQU EM EN T EX C LU S

NORMES SPÉCIFIQUES

STRUCTURE DU BÂTIMENT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIMENSIONS DU BÂTIMENT

Largeur minimale (m) 7

Profondeur minimale (m) 7

Superfic ie de plancher minimale (m
2
) 50

Hauteur en étage(s) minimale 1

Hauteur en étage(s) maximale 2

Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INTENSITÉ D'OCCUPATION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10

Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

MARGES

Avant minimale (m) 10.7

Latérale minimale (m) 7.6

Latérales totales minimales (m) 15.2

Arrière minimale (m) 6

LOTISSEMENT

TERRAIN

Largeur minimale (m) 40

Profondeur minimale (m) 30

Superfic ie minimale (m
2
) 4000

DIVERS

PIIA

Projet intégré

Notes particulières (1) (2 )

1 No. Règl. Date

2 1001- 27- 2018
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présentes aux articles 238 à 241

AMENDEMENTS

Au maximum  3résidences de tourisme sont autorisées à condition de respecter les dispositions   

NOTES

Les fermettes sont autorisées, à condition de respecter les dispositions présentes aux articles 242 à 247.

ZONE:        H-505

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN
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Attendu qu’une excavation sera nécessaire pour dégager l’entrée du 
ponceau (nettoyage); 
 
Attendu que des frais d’environ 1 200,00 $ sont à prévoir pour la pelle 
hydraulique et le camion 10 roues; 
 
Attendu que nous avons reçu l’autorisation du Service de 
l’Environnement pour lesdits travaux d’excavation au-devant du 
ponceau; 
 
Attendu que l’assistance du Service des Travaux publics sera 
nécessaire pour la signalisation lors des travaux; 
 
Attendu qu’une affiche sera installée aux abords de ladite borne avec 
l’indication « prototype à l’essai »; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité publique et incendie de 
procéder à l’installation de la borne sèche amovible au lac Saint-Amour, 
aux conditions stipulées ci-haut. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Directeur du Service de la Sécurité publique et incendie 
 Service des Travaux publics 
 Technicienne en comptabilité 

 

 
No 6416-06-18 
Appui à la MRC  
Les Pays-d’en- 
Haut – Demande  
au ministre de la 
Sécurité publique 
pour modifier le 
schéma révisé de 
couverture de 
risques en sécurité 
incendie de la 
MRC Les Pays- 
d’en-Haut 
 

Attendu que le schéma révisé de couverture de risques en sécurité 
incendie de la MRC Les Pays-d’en-Haut a été attesté par le ministre de 
la Sécurité publique le 14 juillet 2005; 
 
Attendu que la MRC Les Pays-d’en-Haut souhaite apporter des 
modifications à son schéma révisé dans le but d’actualiser les temps de 
réponse requis pour atteindre la force de frappe, lesquels ont été 
recalculés en fonction d’une augmentation du temps de mobilisation des 
pompiers pour refléter la réalité sur le terrain. Les modifications 
proposées touchent majoritairement la section 7.3.2 Couverture de 
protection optimisée du schéma révisé;   
 
Attendu qu’en vertu de l’article 30 de la Loi sur la sécurité incendie, toute 
modification du schéma pour modifier les objectifs de protection doit se 
faire suivant la même procédure que son élaboration; 
 
Attendu que la MRC Les Pays-d’en-Haut a produit pour les besoins de 
la présente demande un dossier argumentaire, lequel fait état des 
éléments du schéma devant faire l’objet de modifications, et expliquant 
les motifs conduisant à l’actuelle demande auprès du ministre de la 
Sécurité publique; 
 
Attendu que ces modifications touchent l’ensemble des municipalités 
parties prenantes au schéma révisé, chacune de celles-ci doit faire 
parvenir à la MRC une résolution municipale donnant son appui à la 



 

 

 

                               

  

MRC pour la demande de modification auprès du ministre de la Sécurité 
publique; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
Que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs donne son appui à la MRC 
Les Pays-d’en-Haut pour qu’elle demande au ministre de la Sécurité 
publique de modifier son schéma révisé en couverture de risques en 
sécurité incendie, tel que prévu à l’article 30 de la Loi sur la sécurité 
incendie, pour tenir compte de l’augmentation des temps de réponse des 
tableaux sur la couverture optimisée qui touchent la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. MRC Les Pays-d’en-Haut 
 Directeur du Service de la Sécurité publique et incendie 
 
 

Avis de motion – 
Règlement numéro 
444-2018 relatif 
à la gestion des 
contenants (bacs) 
de matières 
résiduelles de la 
Municipalité de 
Sainte-Anne-des- 
Lacs 
 

Avis de motion est donné par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseiller, de la présentation lors d’une prochaine séance du règlement 
no 444-2018 relatif à la gestion des contenants (bacs) de matières 
résiduelles de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs. 
 
Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers déclarent 
avoir reçu une copie dudit règlement. 
 

Dépôt du projet de 
règlement numéro 
444-2018 relatif 
à la gestion des 
contenants (bacs) 
de matières 
résiduelles de la 
Municipalité de 
Sainte-Anne-des- 
Lacs 
 

Le projet de règlement no 444-2018 relatif à la gestion des contenants 
(bacs) de matières résiduelles de la Municipalité de Sainte-Anne-des-
Lacs est déposé au Conseil par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseiller. 

No 6417-06-18 
Adoption du 
règlement numéro 
443-2018 relatif à 
l’entretien des 
systèmes de 
traitement tertiaire 
de désinfection par 
rayonnement 
ultraviolet 
 
 
 

Tous les membres du Conseil présents déclarent avoir lu le règlement 
et renoncent à sa lecture 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 443-2018 
RELATIF À L’ENTRETIEN DES SYSTÈMES DE TRAITEMENT 

TERTIAIRE DE DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT 
ULTRAVIOLET 

 
ATTENDU QUE la protection de l’environnement et l’amélioration 

de la qualité de l’eau des milieux hydriques et de 
l’eau souterraine est une priorité pour la 
municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs;   

 



 

 

 

                               

  

ATTENDU QUE l’article 19 de la loi sur les compétences 
municipales permet aux municipalités locales 
d’adopter des règlements en matière 
d’environnement; 

 
ATTENDU QUE  la Municipalité est responsable d’appliquer le 

Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées, L.R.Q., c.Q.2, 
r-22; 

 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 25.1 de la Loi sur les 

compétences municipales (c.C-47.1) la 
Municipalité peut, aux frais du propriétaire de 
l'immeuble, installer, entretenir tout système de 
traitement des eaux usées d'une résidence isolée 
au sens du Règlement sur l'évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées 
(chapitre Q-2, r. 22) ou le rendre conforme à ce 
règlement; 

 
ATTENDU QU’ à Sainte-Anne-des-Lacs il est actuellement interdit 

d’installer un  système résidentiel de traitement 
tertiaire avec désinfection ou un système de 
traitement tertiaire avec déphosphatation et 
désinfection lorsque le moyen de désinfection est 
le rayonnement ultraviolet; 

 
ATTENDU QUE  cette interdiction est levée si la municipalité sur  

laquelle est installé  le système de traitement 
tertiaire par désinfection aux rayonnements 
ultraviolets en effectue l’entretien; 

 
ATTENDU QUE le remplacement des installations septiques 

désuètes par des installations septiques 
conformes aux normes en vigueur assureraient 
une meilleure qualité de l’eau et élimineraient le 
risque de pollution environnementale;  

 
ATTENDU QUE les installations septiques désuètes sont pour la 

plupart localisées  sur de petits terrains où les 
possibilités de remplacement de l’installation 
septique sont limitées; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité cherche des solutions 

économiquement viables pour la mise aux normes 
des installations septiques désuètes en 
permettant des technologies appropriées aux 
contraintes des secteurs densifiés; 

 
ATTENDU QU’ en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur 

la fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1) la 
Municipalité peut, par règlement, prévoir que tout 
ou partie des services qu’elle offre sont financés 
au moyen d’un mode de tarification ; 

 
ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été 

donné par  monsieur Serge Grégoire, 
conseiller, lors de la séance ordinaire tenue le 14 
mai 2018; 



 

 

 

                               

  

 
ATTENDU QU’ un projet de règlement a été présenté lors de la 

séance ordinaire tenue le 14 mai 2018; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution;  
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt et résolu à l’unanimité :  
 
Que le règlement numéro 443-2018 relatif à l’entretien des systèmes de 
traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet est et soit 
adopté :  
 
ARTICLE 1 - PRÉAMBULE  
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement 
comme s’il était ici au long reproduit. 
 
ARTICLE 2 - TITRE DU RÈGLEMENT  
Le présent règlement est intitulé « Règlement numéro 443-2018 relatif à 
l’entretien des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet » 
 
ARTICLE 3 - DÉFINITIONS  
Dans le présent règlement, tous les mots et expressions suivants ont le 
sens et l’application que leur attribue le présent article :  
 
Règlement Q-2, r.22 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées, chapitre Q-2, r.22 
 
Système UV 
Dispositif de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet au sens du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées  
(c. Q-2, r.22) 
 
Formulaire de déclaration 
Formulaire de déclaration de l’annexe 1 du présent règlement. 
 
Personne désignée 
Le fabricant du système, son représentant ou un tiers qualifié mandaté 
par la Municipalité pour effectuer l’entretien d’un système de traitement 
tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet. 
 
Municipalité  
La Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs.  
 
ARTICLE 4 – TERRITOIRE ASSUJETTI 
 
Ce règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité. 
 
ARTICLE 5 – OBJET DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement a pour objet de régir l’installation, l’utilisation et 
l’entretien des systèmes de traitement tertiaire avec désinfection par 
rayonnement ultraviolet (UV). 
 
ARTICLE 6 – PERMIS OBLIGATOIRE 



 

 

 

                               

  

 
Toute personne qui installe un système UV doit obtenir préalablement 
un permis de la municipalité conformément au règlement sur les permis 
et certificats et au règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées. La délivrance d’un permis pour 
l’installation d’un système UV est assujettie à la signature, par le 
propriétaire de l’immeuble visé, du formulaire de déclaration prévu à 
l’annexe 1 du présent règlement. 
 
ARTICLE 7 – INSTALLATION ET UTILISATION 
 
Un système UV doit être installé par un entrepreneur qualifié et 
conformément aux instructions du fabricant. Ledit système doit être 
utilisé conformément aux instructions du fabricant. De plus, il est interdit 
de ne pas brancher, de débrancher ou de ne pas remplacer la lampe 
d’un système de désinfection par rayonnement ultraviolet. Il est 
également interdit d’omettre de signaler tout disfonctionnement du 
système UV. 
D. 786-2000, a. 69; D. 1158-2004, a. 8. 

 
ARTICLE 8 – ENTRETIEN PAR LA MUNICIPALITÉ 
 
Conditionnellement à l’observance de l’ensemble des conditions 
prévues au règlement Q-2, r.22 et à la signature du formulaire de 
déclaration (Annexe I), la Municipalité accepte de prendre en charge ou 
de faire effectuer l’entretien, des prélèvements et de l’analyse 
d’échantillons relatifs au système UV, et ce, jusqu’à la fin de la durée de 
vie utile du système, conformément à toute réglementation applicable et 
conformément aux directives du fabricant. 
 
La Municipalité mandate le fabricant, son représentant ou un tiers 
qualifié autorisé par le fabricant pour effectuer l’entretien, des 
prélèvements et de l’analyse d’échantillons relatifs au système UV. 
 
Le propriétaire ne peut octroyer, lui-même ou par un tiers autre que la 
Municipalité, un contrat d’entretien, de prélèvement et d’analyse 
d’échantillons relatifs au système UV.  
 
ARTICLE 9 – ENGAGEMENT DE LA MUNICIPALITÉ 
 
En acceptant d’effectuer l’entretien, le prélèvement et l’analyse 
d’échantillons relatifs au système UV, la Municipalité n’engage 
aucunement sa responsabilité quant à la performance du système, ni 
quant à la disponibilité éventuelle des pièces et équipements du 
fabricant. 
 
La prise en charge de l’entretien du système UV par la Municipalité 
n’exempte en aucun cas le fabricant, l’installateur ni le propriétaire ou 
l’occupant, de leurs responsabilités et de leurs obligations vis-à-vis ce 
système UV. 
 
ARTICLE 10- OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE ET DE 
L’OCCUPANT 
 
Nonobstant l’article 8 du présent règlement, le propriétaire d’un système 
UV demeure assujetti au respect des dispositions pertinentes du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées, quant à l’usage de son installation septique. Il 
demeure notamment responsable de la vidange de sa fosse septique, 
laquelle doit être effectuée selon la fréquence et conformément aux 



 

 

 

                               

  

prescriptions prévues au Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées. 
 
Le propriétaire d’un système UV demeure responsable des 
performances du système installé sur sa propriété. Il est ainsi tenu en 
tout temps d’utiliser son système conformément aux prescriptions des 
instructions du fabricant. Le cas échéant, l’occupant d’un bâtiment 
desservi par un système UV est tenu aux mêmes obligations que le 
propriétaire à l’égard de l’installation, l’utilisation et l’entretien d’un tel 
système. 
 
Le propriétaire d’un système UV doit s’assurer que le système de 
contrôle dont est muni son système, qui permet de détecter un mauvais 
fonctionnement des composantes électriques, soit constamment en 
fonction. Le propriétaire doit aviser la Municipalité, dans les meilleurs 
délais, d’une panne du système de contrôle ou de la survenance de 
toute alarme déclenchée par le système de contrôle. La Municipalité 
mandate alors la personne désignée pour effectuer le suivi nécessaire 
afin de corriger la situation.  
 
ARTICLE 11- PROCÉDURE D’ENTRETIEN 
 
La Municipalité mandate le fabricant, son représentant ou un tiers 
qualifié autorisé par le fabricant pour effectuer l’entretien du système UV, 
à la date que la Municipalité indique sur un avis transmis à tout 
propriétaire ou occupant d’un terrain où se trouve un tel système de 
traitement des eaux usées. Cet avis est transmis au moins 48 heures 
avant la date de visite au propriétaire ou à l’occupant concerné. 
 
Le propriétaire doit, pendant la période fixée sur l’avis qui lui a été 
transmis, prendre les mesures nécessaires afin de permettre à la 
personne désignée d’entretenir son système UV. À cette fin, il doit 
notamment identifier, de manière visible et toute l’année, l’emplacement 
des ouvertures de son installation septique et dégager celles-ci de toute 
obstruction. 
 
Le cas échéant, le propriétaire avise l’occupant du bâtiment afin que ce 
dernier permette l’entretien de l’installation septique. L’occupant est 
alors tenu aux mêmes obligations que le propriétaire.  
 
Si l’entretien du système UV n’a pas pu être effectué pendant la période 
fixée selon l’avis transmis au propriétaire, parce que le propriétaire ne 
s’est pas conformé à la procédure établie ou pour toute autre raison ne 
dépendant pas de la volonté de la Municipalité ou de la personne 
désignée, un deuxième avis lui est transmis. 
 
ARTICLE 12- RAPPORT D’ENTRETIEN 
 
Pour chaque entretien d’un système UV, la personne désignée complète 
un rapport d’entretien. Sont notamment indiqué sur ce rapport :  
 
a) le nom du propriétaire ou de l’occupant ;  
b) l’adresse civique de l’immeuble où l’entretien a été effectué ;  
c) la date de l’entretien ; 
d) une description des travaux réalisés ;  
e) le cas échéant, une description des travaux qui devront être 

complétés ; 
f) l’état général de l’installation septique tel qu’observé au moment de 

l’entretien. 



 

 

 

                               

  

 
Ce rapport doit être signé par l’opérateur qui a effectué l’entretien du 
système et transmis à la Municipalité dans les 30 jours suivants lesdits 
travaux. La personne désignée doit toutefois informer la Municipalité, 
dans un délai de 72 heures, du défaut d’un propriétaire ou d’un occupant 
de brancher la lampe du système de désinfection par rayonnement 
ultraviolet ou du défaut de remplacer une lampe défectueuse. Le cas 
échéant, la personne désignée indique sur le rapport que le propriétaire 
ou l’occupant a refusé qu’il soit procédé à l’entretien requis. 
 
Tout rapport d’analyse d’un échantillon de l’effluent d’un système UV doit 
être transmis à la municipalité dans les trente (30) jours suivant le 
prélèvement. 
 
ARTICLE 13 - FRAIS D’ENTRETIEN ET TARIFICATION 
 
L’ensemble des frais reliés à l’entretien, au prélèvement, à l’analyse 
d’échantillons et aux réparations relatifs au système UV sont à la charge 
du propriétaire de l’immeuble concerné. Le tarif couvrant les frais 
d’entretien, de prélèvement et d’analyse d’échantillons relatifs à ce 
système est établi au coût réel des frais assumés par la Municipalité, 
auxquels s’ajoute un montant de dix pour cent (10 %) pour couvrir les 
frais administratifs. 
 
ARTICLE 14- FACTURATION 
 
La Municipalité transmet un compte au propriétaire pour les frais 
encourus. Le paiement doit être fait au plus tard le trentième (30e) jour 
suivant l’expédition du compte. Toute somme due à la Municipalité en 
vertu du présent règlement est assimilée à une taxe foncière. 
 
ARTICLE 15 – INFRACTIONS ET AMENDES  
 
Constitue une infraction pour le propriétaire du système UV ou 
l’occupant d’un immeuble desservi par un tel système, le fait de ne pas 
permettre l’entretien du système ou de refuser l’accès à l’immeuble et à 
l’installation septique ou à toute partie quelconque de celle-ci y étant liée.  
 
Quiconque contrevient ou permet que l’on contrevienne à l’une ou l’autre 
des dispositions du présent règlement commet une infraction et est 
passible d’une amende minimale de huit cent cinquante dollars (850 $) 
et maximale de mille dollars (1 000 $) pour une première infraction si le 
contrevenant est une personne physique et de mille sept cent dollars 
(1 700 $) minimum et de deux mille dollars (2 000 $) maximum si le 
contrevenant est une personne morale. En cas de récidive, ces 
amendes sont portées au double. 
 
Toute infraction continue à une disposition du règlement constitue, jour 
par jour, une infraction séparée et distincte.  
 
La Municipalité se réserve le droit d’exercer toute autre forme de recours 
prévu par la loi. 
 
 

ARTICLE 16 – ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions 
de la Loi.  
 



 

 

 

                               

  

 
________________________  ________________________  
Monique Monette Laroche    Jean-François René  
Mairesse     Directeur général et 
      secrétaire-trésorier 
 
 

 
 

ANNEXE 1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 443-2018 
RÈGLEMENT RELATIF À L’ENTRETIEN DES SYSTÈMES DE 

TRAITEMENT TERTIAIRE DE DÉSINFECTION PAR 
RAYONNEMENT ULTRAVIOLET 

 
FORMULAIRE DE DÉCLARATION 

 

 
 
INSTALLATION : 
 
Adresse de l’installation : 

 
 

 
Coordonnées du propriétaire : 
 
Nom, prénom : 

 
 
Adresse : 

 
 

 
Téléphone : 

 
 
Courriel : 

 
 
 
Type d’installation et fabricant du système : 
 

 
 
Date d’installation : 
 

 
 
Particularités : 
 

 
 
 
ENGAGEMENT : 
 
Par la présente le soussigné s’engage à remplir les obligations prévues 
à l’article 10 du règlement municipal numéro 443-2018 (copie ci-
dessous) et autorise la Municipalité et la personne désignée à accéder 



 

 

 

                               

  

aux installations pour pourvoir à l’entretien du système tel que prévu par 
le règlement. 
 
Date et signature : 

 
 
SUIVI : 
Numéro de contrat : 

 
Date de réception : 

 
 
ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 443-2018 : OBLIGATIONS DU 
PROPRIÉTAIRE ET DE L’OCCUPANT 
 
Nonobstant l’article 8 du présent règlement, le propriétaire d’un système 
UV demeure assujetti au respect des dispositions pertinentes du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées, quant à l’usage de son installation septique. Il 
demeure notamment responsable de la vidange de sa fosse septique, 
laquelle doit être effectuée selon la fréquence et conformément aux 
prescriptions prévues au Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées. 
Le propriétaire d’un système UV demeure responsable des performances 
du système installé sur sa propriété. Il est ainsi tenu en tout temps 
d’utiliser son système conformément aux prescriptions des instructions 
du fabricant. Le cas échéant, l’occupant d’un bâtiment desservi par un 
système UV est tenu aux mêmes obligations que le propriétaire à l’égard 
de l’installation, l’utilisation et l’entretien d’un tel système. 
Le propriétaire d’un système UV doit s’assurer que le système de contrôle 
dont est muni son système, qui permet de détecter un mauvais 
fonctionnement des composantes électriques, soit constamment en 
fonction. Le propriétaire doit aviser la Municipalité, dans les meilleurs 
délais, d’une panne du système de contrôle ou de la survenance de toute 
alarme déclenchée par le système de contrôle. La Municipalité mandate 
alors la personne désignée pour effectuer le suivi nécessaire afin de 
corriger la situation.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

                                                     
                                  

No 6418-06-18 
Autorisation 
d’achat et 
plantation d’arbres 
sur le terrain de la 
caserne de 
pompiers 
 
 

Attendu qu’afin de rendre conforme les aires naturelles du terrain de la 
caserne de pompiers, une plantation arborescente et arbustive indigène 
est nécessaire; 
 
Attendu qu’étant donné la pauvreté du sol et qu’une bonne partie du 
terrain est constitué de remblai, les travaux devront être effectués par 
une petite machinerie; 
 
Attendu que les zones de plantation devront être creusées et enrichies 
par un bon terreau; 
 
Attendu la recommandation de la directrice du Service de 
l’Environnement d’opter pour un service de plantation afin de bénéficier 
d’une garantie de croissance des végétaux et d’un service de plantation 
complet; 
 
Attendu que la Municipalité a demandé des prix auprès de quatre 
fournisseurs; 
 
Attendu que trois fournisseurs ont déposé leur prix; 
 



 

 

 

                               

  

Fournisseur Prix avant taxes 

Les Plantations Létourneau 5 765,00 $ 

Laroche Fleurit 6 760,00 $ 

Jardissimo  7 339,88 $ 

 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé par 
madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser l’achat et le service de plantation de treize (13) arbres de 
l’entreprise Les Plantations Létourneau au coût de 5 765 $, soit 3 360 $ 
pour l’achat et le transport des arbres et 2 405,00 $ pour le service de 
plantation. Les taxes sont en sus. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Directrice du Service de l’Environnement 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 6419-06-18 
Embauche – 
Remplacement au 
poste saisonnier au 
Service de 
l’Environnement 
 

Attendu qu’il y a lieu de combler le poste vacant d’employé saisonnier, 
suite à l’embauche de madame Jasmin Kroese à titre de secrétaire 
administrative; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’embaucher madame Jasmine Paquette pour terminer le mandat de 
l’employée saisonnière au Service de l’Environnement, au taux horaire 
de 16,66 $ pour une durée de vingt (20) semaines débutant le 12 juin 
2018, à raison de 32,5 heures par semaine. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c. c. Madame Jasmine Paquette 
 Directrice du Service de l’Environnement 
 Technicienne en comptabilité 

 
 
 

Varia  
 
 
 
 

Correspondance 
 
 
 
 

La correspondance est déposée au Conseil. 
 
 
 

Période de  
questions 
 
 
 

Le public pose ses questions au conseil municipal.  
 
Début : 21 h 15 
Fin : 22 h 05 
 



 

 

 

                               

  

No 6420-06-18 
Levée de la 
séance 

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 
l’unanimité de clore à 22 h 05 la présente séance.  
         

                                ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ                             
 
 

 
  
 
 
 
 ___________________ ___________________ 
 Monique Monette Laroche Jean-François René 
 Mairesse Directeur général et 
  secrétaire-trésorier 
 
 
 

Je, Monique Monette Laroche, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions 
qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 


